Monsieur Emmanuel Macron
Président de la République française

Via Patrick Durel

Conseiller Afrique du Nord, Moyen-Orient
Palais de l'Élysée

55 rue du Faubourg-Saint-Honoré

75008 Paris

patrick.durel@elysee.fr 
Monsieur le Président,
Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, j’attire votre attention sur la dissolution de la Ligue algérienne de défense des droits de l’homme (LADDH), la principale organisation de droits humains en Algérie. Cette dissolution a été prononcée le 29 juin 2022 par le tribunal administratif d’Alger et publiée le 29 septembre 2022 sans que l’organisation concernée n’ait été, à aucun moment, notifiée de la procédure en cours, ni même de la décision du tribunal. Les membres ont en effet eu la surprise de découvrir cette décision à la suite de la diffusion de photos de cette dernière, publiées sur les réseaux sociaux le vendredi 20 janvier. Le lundi 23 janvier, l’un des bureaux les plus actifs de la LADDH, à Bejaïa en Kabylie, a été fermé par les autorités.
Cette attaque par le pouvoir algérien contre la société civile marque une nouvelle étape dans la répression en cours envers toutes les voix libres et critiques du régime. Dernièrement, Ihsane El Kadi, fondateur et directeur des médias indépendants Maghreb Emergent et Radio M, a été arrêté fin décembre 2022 avant d’être placé en détention provisoire quelques jours plus tard pour « collecte illégale de fonds et atteinte présumée à la sûreté de l’État ». Une décision confirmée lors d’un jugement le 16 janvier, sans la présence de ses avocats en raison de l’avancement inopiné de la date de l’audience. De nombreux militants politiques et des droits humains, notamment membres de la LADDH, sont également poursuivis, interdits de voyage ou détenus en raison de leur activités légitimes et pacifiques.
Pour ces raisons, Monsieur le Président, je vous exhorte à demander à vos interlocuteurs algériens de faire en sorte :
· de lever la dissolution de la LADDH et d’autoriser la réouverture de tous les locaux rattachés à l’organisation ;
· de permettre aux défenseurs des droits humains, aux militants politiques, aux journalistes et autres membres de la société civile de pouvoir continuer à mener à bien leur activités légitimes et pacifiques, en mettant fin aux différentes formes de harcèlement judiciaire, d’attaques et menaces portées contre eux ;
· de libérer tous les prisonniers d’opinion, injustement détenus ;

· de garantir en toutes circonstances le respect du droit à un procès équitable et des normes internationales en la matière.
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
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L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

